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ARRET 


DU  PARLEMENT 
DE  DAUPHINÉ, 


Du  2 o Mai  z 7 88: 


V 

Y ^ * Par  ^a  cour  , un  exemplaire  imprimé  , 
ciui  renferme  la  déclaration  du  roi , pour  la  con- 
verfion  de  la  corvée  en  une  preftation  en  argent 
du  20  juillet  1787;  l’édit  du  mois  d’oélobre 
iuivant^  portant  prorogation  du  fécond  vingtième 
pendant  les  années  1791  & 1792  ; l’édit , por! 
rant  rétabliifement  de  la  cour  pléniere  ; l’ordon- 
nance fur  l’adminiflration  de  la  juftice  ; la  dédu- 
ction concernant  la  procédure  criminelle  ; l’édit 
portant  >réduâion  d'offices  en  la  cour  ; l'édit 
portant  fuppreffion  des  tribunaux  d’exception  - ■ 
les  lettres-patentes  qui  caffient  l’arrêt  de  la  cour ? 
du  24  janvier  dernier  > & ordonnent  la  forma- 
tion de  l’afîemblée  provinciale  en  Dauphiné  ' 
d autres  lettres-patentes  qui  calfent  ion  arrêt  du 
21  avril  fuivant,  & ordonnent  la  répartition 
le  recouvrement  & le  vertement  au  tréfor  royal 
de  toutes  les  impohtions  comprïfes  dans  le  brevet 
général  de  la  taille  , &:  la  déclaration  fur  les  va-» 
cances  de  la  cour  ; lefdits  édits , ordonnances 
déclarations  &;  lettres-patentes  , donnés  à Ver- 
failles  le  préfent  mois  de  mai , & tranïçrits  fur 


v $ 


O 


Êdit 

portant  fétà- 
bliffement 
de  la  Cour 
Ple'niere. 


les  regiftres  de  la  cour  , du  très-exprès  com» 
mandeme’nf  du  Roi  ^ le  dix  dudit  mois  , fans 
qu’aucune  de  ces  lois  eut  été  préfentée  aupara- 
vant à la  cour , pour  être  vérifiée  aux  formes 
ordinaires  , à l’exception  de  la  déclaration  fur 
krtorvée  j vii  aufsi  les  arrêts  de  la  cour  des  24, 
janvier  & 21  avril  dernier,  & 9 & ix  de  ce 
mois* 

LÂ  CÔÜït  corifidérant  que  , fuivant  la  conf- 
titution  du  royaume  , les  lois  ne  peuvent  rece- 
voir de  fanéHon  que  par  le  confentement  de  la 
nation  affemblée  (1  ) ; & que  ce  confentement  ne 
peut  être  fuppléé  provifoirement  , dans  l’inter- 
valle de  la  tenue  des  états  généraux  , que  par  la 
vérification  libre  des  cours  fouveraines. 

QUE  l’édit  portant  rétabliflement  d’une  cour 
piénierë  , anéantit  ces  précieufes  maximes  de  la 
législation  françoife  ; 

Que  la  formation  de  cette  cour  n’eft  qu’une 
derniere  refiburce  du  defpotifme  miniftériel  i 

Î)Our  éviter  l’affemblée  des  états  généraux  > dont 
es  cours  follicitent  la  convocation  ; 

Qu’on  n’y  admet  point  le  tiers  état , qui  forme 
la  portion  la  plus  nombreufe  des  fujets  du  roi , 
à qui  l’on  ne  peut  contefter  le  droit  d’entrer  aux 
états  généraux , & dont  le  fort  feroit  entière- 
ment dans  les  mains  des  deux  premiers  ordres  5 
Que  les  membres  qui  doivent  la  compofer, 
quoique  pris  parmi  les  perfonnages  les  plus  dif- 
tingués  de  l’état , feroient  dans  une  dépendance 

(1)  Lex  confenfu  populi  fit  & conftîtudme 
rtgis . Capital. 
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abfolue  du  gouvernement  ; les  uns  par  le  choi$ 
que  les  minières  en  feroient  , fous  le  nom  du 
fouverain  ; les  autres  , par  les  places  qu'ils  occu- 
pent dans  fa  maifon  ou  fon  confeii,  & tous  par 
les  grâces  qu’ils  attendent  ; 

Qu'ils  pourroient,  être  remplacés  , en  cas  d’ab- 
fence  , par  des  confeillers  d’état  & des  maîtres1 
des  requêtes  , dont  la  volonté  fe  confondroit 
toujours  avec  celle  des  miniftres  , de  qui  ils  tien- 
nent leur  influence  , leur  confidération  & leur 
èxiflance  publiques  ; 

• Qu'ils  ne  pourroient  oppofer  qu’une  réfiftance* 
inutile  aux  vues  du  miniftere , puifqü’aucune 
difpofition  de  la  loi  ne  leur  allure  le  droit  de  fu£* 
Frage  ; & que  toutes  les  fois  qu’on  voudroit 
Faire  parler  l’autorité  ,leur  zele  feroit  enchaîné 
& leurs  Fondions  anéanties.  ^ 

Qu’ils  ne  feraient  pas  dans  le  cas  d’être  coti- 
Fultés  fur  la  nécellîté  & la  cdnfiffance  des  em- 
prunts , reffourcè  fatale  & ruineufe , dont  les  < 
minières  voudroient  faire  dépendre  l’ufage  de 
leur  feule  volonté  , pour  fournir  à leurs  diffipa- 
tions  , & dont  l’accroilTement  rapide  , venant  à 
furpalfer  les  reffources  de  l’état,  forceroit  bientôt 
à manquer  aux  engagements  pris  jufqu'à  ce  jour, 
vis-à-vis  de  créanciers  qui  ont  prêté  fur  la  Foi 
publique;  _ 

Que  l’exécution  de  ce  plah,  feroit  contraire 
aux  vues  d’une  faine  politique  , en  concentrant 
tous  les  pouvoirs  intermédiaires  dans  les  murs  de 
la  capitale  , où  vont  déjà  s'engloutir  toutes  les 
ncheffes  du  royaume , & dont  lè  luxe  immo- 
déré deffeche  les  provinces. 

Qu’en  vain  on  a voulu  trouver  l'exemple  & 
le  modèle  de  cet  établiffement  nouveau  dans 
l'état  du  royaume , fous  Philippe  le  Betj  qut 


( 4 ) 

et  qu’on  appelle  la  Cour  pléniere , n’étoit  alors 
que  la  cour  de  juftice  du  roi  ; que  cette  cour 
de  juffice  ne  repréfentoit  pas  la  nation  ; que  la 
nation  entière  avoir  feule  le  droit  de  confentir 
les  lois  & d’accorder  les  fubfides;  & que  la 
France  qui  ne  comprenoit  à cette  époque  que 
les  provinces  intérieures  , & la  Normandie  qui 
y avoit  été  réunie  par  Philippe  Augufle  , devoit 
naturellement,  pour  tout  ce  qui  compofoit l’ancien 
domaine  de  nos  rois , être  foumife  à une  feule 
cour , & être  régie  par  une  unité  de  lois  & de 
principes  ; 

Mais  que  dans  l’état  a&uel  de  la  monarchie  , 
on  ne  fauroit  confier,  à une  feule  cour,  le  pou- 
voir de  vérifier  les  lois  & d’autorifer  les  impôts  ; 
que  les  provinces , fuccellivement  réunies  à la 
couronne  (i)  , ont  chacune  leurs  fïatuts  & leurs 
privilèges  particuliers  ; que  la  garde  en  eft  con- 
fiée aux  cours  fouveraines  qui  s’y  trou  voient 
établies  lors  de  leur  réunion  ; qu’on  ne  peut  en- 
lever, à aucune  de  ces  cours,  cette  portion  effen- 
tielle  de  fa  juridi&ion,  fans  compromettre  les 

(i)  Le  Dauphiné y en  Z34S  y fous  Philippe 
de  Valois  ; la  Guienne , en  24$  2 , fous  Charles 
VII ; la  Bourgogne , en  2477 , fous  Louis 
XI  j la  Provence  , en  2481  , fous  Charles 
VIII  ; la  Bretagne  > en  2 55  Z , feus  François 
Ier  ; la  Brejfe  & le  Bugey , en  i€oi  , fous 
Henri  IV  ; la  Baffe-Favarre  & le  Bearn  , 
en  2607  y fous  Louis  XIII ; le  RouJ/illon  y 
par  le  traité  des  P y renées  , en  2639;  V Alf ace  y 
la  Franche-Comté y & les  Pays-Bas  ou  la 
Flandre  Françoife , par  les  conquêtes  de  Louis 
XIV  ; & la  Lorraine,  en  2736  y fous  Leui* 
XV,  &c. 


droits  & les  intérêts  des  provinces,  &vio]erles 
traités  & les  capitulations  qui  les  ont  fait  paffer 
fous  la  domination  de  nos  rois  ; 

Que  de  toutes  ces  provinces  le  Dauphiné  eft 
celle  que  l’on  pourroit  le  moins  aftervir  à la  cour 
nouvelle  que  l’on  voudroit  créer  ; que  le  dernier 
de  fes  fouverains  n’en  a fait  la  celiîon  qu’avec 
la  claufe  exprefle  qu’il  ne  pourroit  être  uni  ni 
ajouté  au  royaume  de  France  , qu’autant  que 
l’empire  y feroit  uni  (2)  ; 

Que  c’eft  en  vertu  de  cette  ftipulation  , qui 
eft  la  fauve-garde  de  fes  franchifes  & de  fes  im- 
munités y qu’il  a toujours  été  regardé  confme 
formant  un  état  féparé  du  royaume  (1)  ; qu’il 
en  eft  diftingué  dans  toutes  les  lois  générales  (2)  ; 
qu’il  ne  peut  être  fournis  à reconnoitre  des  tri- 
bunaux & des  juges  étrangers  (3);  qu’il  a un 
fceau  particulier  , &;  que  fes  députés  font  un 
corps  à part  dans  les  états  généraux  (4). 


(2)  Ne  fera , ne  piiiffe  être  uni  ne  ajouté 
ledit  Dalphiné  au  royaume  de  France  fors  tant 
comme  V Empire  y feroit  uni « A&e  de  tranfport 
du  23  avril  1343. 

( 1 ) Non  ejl  de  regno , nec  le  gibus  regni  régi - 
tur.  Dumoulin  , tom.  1er  , tit.  icr , n°  1 13. 

(2 ) La pragmatique  fanciion , le  concordat , 

(3)  A clés  de  tranfport  du  Dauphiné  à la 
couronne , de  z 343  y 1 344  & 1 3 49  y ordon? 
nance  dé Abbeville  ^ &c. 

(4)  Vide  états  généraux  de  Tours , dy  Orléans 
& de  Blois;  & Chorier , état  politique , wrq, 

ltr  > ÎPag'  . . 


(6) 

ford?Adrrr  Que  ^ordonnance  fur  F adminlfiration  de  la 
lîiftratio Tàeiufàcep  viole  le  droit  facré  de  propriété,  en 
la  Jufiice.  dépouillant  les  feigneurs  des  juftices  de  leurs’ 
serres  , quoique  l’on  convienne  , dans  le  préam- 
bule dé  cette  loi  , qu’elles  font  partie  du  droit 
de  leurs  fiefs  , quoiqu’il  foit  certain  qu’elles  font 
patrimoniales  , iuivant  le  droit  commun  de  la 
France  , & quoique  îë  plein  & entier  exercice 
en  ait  été  aiTuré  aux  feigneurs  de  la  province  par 
Fart  12  des  libertés  delphinales,  & par  plufieurs 
lois  ilatutairés  (i).  ‘ 

Que  Ton  Te  joue  de  la  vérité  & de  la  franchife 
qui  doivent  former  le  caradere  delà  loi,  lorfqu’on 
ajoute  « que  la  protedion  que  doit  le  fouverairi 
»>  â toutes  les  propriétés  de  fes  fùjets  , écartera' 
toujours  de  fes  confeils  l’intention  d’y  porter 
v atteinte  >5 , au  moment  même  où  l’on  prive 
sbfolument  les  feigneurs  de  cette  prérogative 
effentielîe  de  leurs  fiefs.  J " - . - 

Que  Fart.  19  porte  : « que  l’exercice  de  leur 
« jufiice  criminelle  demeurera  fufpendu  de  plein 
37  droit  j & que  la  connoiffance  des  crimes  & 'dé- 
lits  fera  dévolue  aux  préfidiaux  & grands  bail— 
liages . . . . . dans  le  cas  ou  les  feigneurs  haut- 
n jufticiers  n’auront  pas  dans  le  chef-lieu  de  leur 
» jufiice  [ conformément  à Fart.  rS  ] un  juge  gra- 
>>  due , un  procureur-fifcàl , un  greffier  & un  geo» 
» lier,  un  auditoire,  un  greffe  des  prifons  » ; 
tandis  que  les  feigneurs  de  : Dauphiné  ont  été 
maintenus  par  des  lettres  de  Charles  VII,  de 
1434,  (2%  dans  Fufage  immémorial  où  ils  étoient 

r ' • • " ’ 1 jj'.'-.-i  > i : ' 

(1)  Statut  Delphinalf  fos  54 , 96  , 1 o 5 

& Ï ZJ:  v ’ 

(2)  Statut  Delphinal , f°  S fiy  & M,  de 

Valhonnais  \ pag,  io,  ' - ■ - 


( 7 ). 

de  faire  exercer  leurs  juftices  hors  de  leur  terri* 
îoire , & que  cet  ufage  a été  confirmé  par  la  dé- 
claration du  1 8 avril  1748 , enregiftrée  en  I3  cour 
Je  13  mai  fuivant. 

Que  l’art.  2.5  lailTe  au  demandeur  la  faculté  de 
faire  afîigner  devant  les  préfidiaux  & grands  bail- 
liages , & au  défendeur  affîgné  devant  le  juge  fei- 
gneurial  ? la  faculté  de  déclarer  , dans  fes  défenfes, 
qu’il  veut  porter  la  connoifTance  de  l'affaire  à ces 
tribunaux  ; de  forte  que  la  réunion  des  deux  par- 
ties étant  nécéffaire  pour  contefter  devant  le  juge 
des  lieux , & la  volonté  d’une  feule  étant  fufïifante 
pour  fe  fouftraire  à fa  jurifdi&ion  , il  fera  , dans 
tous  les  cas  , infailliblement  dépouillé. 

Qu’on  n’a  cherché  à enlever  , de  cette  forte  , 
leurs  juftices  aux  feigneurs  y fous  le  prétexte 
d’abréger  la  durée  des  conteftations  judiciaires , 
que  pour  faire  difparoître  jufqu’à  l’ombre  même 
de  tout  ce  qui  pourroit  arrêter  la  marche  impé- 
tueufe  du  pouvoir  abfolu  ; & que  rien  ne  conduit 
plus  ouvertement  au  defpotifme  , que  l’abolition 
des  prérogatives  des  différents  ordres  de  l’état  (1). 

Que  la  formation  des  nouveaux  tribunaux  * 
fans  procurer  aucun  avantage  réel  , ne  feroit 
que  jetter  l’alarme  & la  confternation  dans  le 
peuple  , en  fubftituant  à des  magiftrats  avoués 
par  la  nation  , & qu’il  eft  accoutumé  de  ref- 
pe&er , des  juges  qui  feroîent  obligés  de  renoncer 

(1)  « Il  y a des  gens  qui  avoient  imaginé 

# d’abolir  toutes  les  juftices  des  feigneurs 

v Abolijfe \ dans  une  monarchie  les  préroga - 
v tives  des  feigneurs  , du  clergé , de  la  noblejfe 
» & des  villes  , vous  aure\  bientôt  un  état 
n populaire , ou  bien  un  état  defpotique  Efprif 
9?  des  lois , liv.  z , chap,  4L. 


.(8) 

atout  fentiment  d’honneur  & de  patriotifme, 
pour  s’affeoir  à des  places  d’où  ies  repouffe 
l’opinion  publique 

Qu’on  femble  s’être  propofé  y dans  cette  loi  , 
de  dégrader  le  tiers  état  par  une  diffindion  inju- 
jrieufe , en  livrant  l’honneur , la  liberté  & la  vie 
.des  citoyens  , qui  forment  cette  partie  intéref- 
fante  de  la  nation , au  jugement  de  tribunaux 
avilis  avant  leur  naiffance  , & à qui  l’on  a cru 
.ne  devoir  confier  qu’une  jurifdidion  limitée  pour 
les  affaires  civiles. 


Edits  ^ Que  les  édits  portant  réduction  d'offices  au 
ltnre'  parlement  , & fupprejjlon  des  tribunaux  d'excep - 
d’office  au  don , privent  une  foule  de  citoyens  de  tous  les 
Parlement  , ordres  y de  la  propriété  de  leurs  offices , en  leur 
^deT  10n  promettant  un  rembourfement  évidemment  chi- 
Tribunaux  mérique  , que  l’épuifement  des  finances  ne  per- 
met  pas  d’effieduer , & qui  ne  pourroit  l’être  que 
par  de  nouvelles  importions  fur  les  peuples  , qu’ils 
font  dans  l’impuifsance  de  fupporter. 


Déclaration 

laconverfion^PP0»6  , 
dé  la  Corvée  ,tlOn  lUf  la 
en  une 
preftation  en 


Qu’ON  ne  fauroit  concevoir  le  peu 
porté  à la  rédadion  & à l’envoi  de  la 


de  foin 
déclara-» 


Qu’on 


corvee. 

y préfente  la  province  de  Dauphiné 
argent,  comme  un  pays  tout-à-la-fois  de  taille  perfonnelle 
& de  taille  réelle  ; que  fi  l’on  en  prenoit  les  dif- 
pofitions  à la  lettre  , on  pourroit  exiger  en  même 
temps  le  fixieme  de  la  taille  & de  la  capitation 
réunies  , & les  trois  cinquièmes  de  la  capitation 
roturière , ce  qui  éleveroit  l’impofition  à plus  de 
900,000  liv.  ; qu’en  fixant  la  contribution  fur  le 
pied  des  trois  cinquièmes  feulement  de  la  capita- 
lîçn  roturière  , elle  ferpit  encore  portée  à près  de 
5 00,000 liv;'  . * 


(9) 

Qu’on  a négligé  l’intérêt  du  peuple  * au  point 
de  ne  pas  accueillir  l’offre  faite  par  le  parlement , 
qui  auroit  fans  doute  été  avouée  par  le  clergé  & 
la  nobleffe  , de  venir  au  fecours  du  tiers-état , & 
de  partager  avec  lui  cette  charge  accablante  ; qu’on 
n’a  pris  aucune  précaution  pour  procurer  des  ad- 
judications avantageufes  $ furveiller  l’emploi  des 
deniers  , & affurer  la  folidité  des  ouvrages. 

Que  le  parlement  avoit  adreffé  aux  miniffres  , 
dès  le  mois  de  janvier  dernier , un  projet  de  Dé- 
claration , où  l’on  avoit  pris  des  mefures  efficaces 
pour  prévenir  les  inconvénients  & les  abus  , pour 
alléger  le  poids  de  l’impofition  & en  abréger  la 
duree  ; qu’ils  ont  rejeté  ce  projet  adapté  à la  situa- 
tion & au  régime  particulier  de  la  province, 
pour  faire  exécuter  de  force  une  loi  vicieufe  , 
incomplette  & infuffifanté. 

Que  cette  loi , datée  du  20  juillet  1 787 , ne  réglé 
l’afliette  & la  perception  de  l’impôt  deftiné  aux 
ouvrages  publics  , que  jufqu’au  terme , a&uelle- 
ment  expiré  , du  Ier  janvier  1788  ; qu’ainfi  on  ne 
peut , en  exécution  de  cette  loi , faire  aucune  le- 
vée de  deniers , & que  par  cela  feul  toutes  les  au- 
tres difpofitions  en  font  vaines  & illufoires^  puif- 
que  fans  fonds  on  ne  peut  conff  ruire  des  routes , 
ni  exécuter  aucuns  travaux. 

Que  convaincue  de  la  néceffité  d’empêcher 
la  dégradation  totale  des  grandes  routes  de  la 
province  , la  cour  , dans  l’intervalle  de  dix-huit 
mois,  a,  fans  fuccès , propofé  aux  miniffres  ? 
jufqu’à  trois  fois  , & à des  époques  différentes , 
des  moyens  Amples  & faciles  de  pourvoir  pro- 
vifoirement  à leur  entretien , en  attendant  que 
par  une  loi  fage  & réfléchie , on  eut  définiti- 
vement réglé  cette  partie  intéreffante  de  Fadmi- 
niffratiotf.  J 


lettres  - pa- 
tentes 


concernant 
les  Oârois 
municipaux. 


Edit 
portant 
prorogation 
du  fécond 
Vingtième  , 
pendant  les 
années  1791 
& 1792. 
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QUE  les  lettres-patentes  concernant  les  octrois , 
qualifiés  octrois  appartenants  à fa  majeflé , en 
cailant  l’arrêt  de  la  cour  du  21  avril  dernier  s 
rendent  perpétuelle  une  impofition  de  131,389  1. 
14  f.  , qui  n’a  été  établie  que  pour  rembourfer 
la  finance  des  offices  municipaux  réunis  au  com- 
munautés ; quoique  ce  rembourfement  foit 
efFedué  depuis  long-temps  ; qu’il  ait  été  levé 
fur  la  province  une  fomme  de  2,387,507  liv. 
18  fous  6 den.,  au-delà  de  la  liquidation  de  la 
finance  de  ces  offices , & qu’une  partie  de  cette 
impofition,  perçue  fous  la  dénomination  des 
fols  pour  livre , foit  exigée  contre  la  lettre  de 
l’édit  du  mois  d’aout  17810 

Que  P édit  concernant  les  vingtièmes  , proroge 
le  fécond  vingtième  pendant  les  années  1791 
& 1792  , quoiqu’un  fubfide  auiïi  accablant  n’eût 
pu  être  continué  que  par  une  loi  vérifiée  libre- 
ment par  la  cour,  fi  elle  n’eût  pas  déclaré  qu’elle 
ne  pouvoit  déformais  reconnoître  d’autres  impôts 
que  ceux  qui  feroient  confentis  par  la  nation  ; 

Qu’il  ordonne  la  levée  des  deux  vingtièmes 
c<  dans  la  jufte  proportion  des  revenus efFedifs 
& qu’on  pourroitabufer  de  cette  difpofition  pour 
foumettre  les  contribuables  à des  vérifications 
alarmantes  & opprefîives , ou  s’en  fervir  pour 
augmenter  la  fomme  fupportée  par  la  province , 
quoique  les  lettres-patentes  du  25  août  1780  , 
enregiftrées  en  la  cour  le  5 feptembre  fuivant  , 
aient  réglé  fon  abonnement  à 1,089,000  liv. 
cc  pendant  toute  la  durée  de  la  prorogation  du 
« deuxieme  vingtième  w. 

Que  ces  lettres-patentes , loin  d’être  révo- 
quées par  le  nouvel  édit,  y font  au  contraire 
confirmées  d’une  maniéré  exprelfe  , par  la  difpo* 


( ÏI  ) 

Ktion  de  cette  loi , qui  ordonne  l’exécution  des 
“ édits  & déclarations  précédemment  interve- 

nus , .......  autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés 

v à Tdccafion  du  troifteme  vingtième  ». 

Que  la  mifere  de  la  province  eft  extrême; 
qu’elle  eft  furchargée  de  350,000  liv.  dans  la 
répartition  des  àcceifoires  de  la  taille,  au-delà 
des  Tommes  pour  lefquelles  elle  devroit  y con- 
tribuer , dans  la  proportion  des  autres  provinces 
du  royaume,  & qu’on  ne  pourroit  augmenter 
les  vingtièmes  & les  autres  chargés  qu’elle  fup- 
porte  , fans  enlever  à Tes  habitants  tous  moyens 
de  fubfiftance*  u.‘ 

Que  les  lettres-patentes  qui  caftent  l’arrêt  de 
la  cour  , du  24  janvier  dernier  , & ordonnent 
la  formation  dç  l’adminiftration  provinciale  en 
Dauphiné , ne  renferment  aucune  difpofition  qui 
puifle  rafturer  «contre  les  dangers  d’un  établifle- 
ment , dont  l’a&ivité  & les  pouvoirs  feroient  tou- 
jours fubordonnés  a la  volonté  des  miniftres  , 
tant  qu’ils  auroient  la  liberté  d’en  accélérer  ou 
d’en  retarder  la  marche  , d’en  reftreindre  ou 
d’en  étendre  les  fondions  par  de  Amples  déci- 
fions  du  confeiL^"'  " 

Qu’on  ne  fauroit  foupçoriner  le  parlement 
de  cefler  les  vœux  qu’il  a formés  , & d’abandon- 
ner les  démarches  qu’il  a faites , pour  procurer  à 
la  province  l’avantage  d’être  adminiftrée  par  fes 
repréfentants  ; qu’il  a donné  récemment  une  nou- 
velle preuve  du  defir  qui  l’aniine , en  applaiadif- 
lant  au  zele  de  plufteurs  gentilshommes  qui 
viennent  de  fe  réunir  pour  demander  la  con- 
vocation de  nos  anciens  états  ; mais  qu’il  eft 
de  Ton  devoir  d’êtfe  en  garde  contre  tout  projet 
qui  peut  tendre  à anéantir  les  antiques  privilèges 


Lettres  - Pa- 
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dfe  la  province , folemnellement  confirmés  dans 
les  actes  de  tranfport  du  Dauphiné  à la  cou- 
ronne  ^ & d arrêter  toute  marche  qui  n’eft  pas 
celle  de  la  loi. 


fur  ries°n  i PF  0N  également  furpris  &:  confterné  à 
Vacances  lecture  de  la  déclaration  qui  met  le  parlement 

Parlement,  j?  vacances  5 Q11  aucune  hiftoire  n’ofite j/éxemple 
J*  u.n  8rand  royaume  privé  de  l’adminiflration  de 
la  juftice  au  même  inftant  , dans  toute  fon  éten- 
due , par  la  fuppreffion  des  tribunaux  inférieurs , 
& la  fufpenfion  des  cours  fouveraines  ; 

Que  c’eft  un  abus  d’autorité  inoui , de  repou'C* 
fer,  a main  armée,  les  magiftrats  de  leur  tri— 
bunal  y & de  leur  interdire  , fous  peine  de 
défobéifiance  , de  rendre  , à la  décharge  du  fou- 
verain  , la  juftice  qu'il  doit  à fes  fujets  , & qui 
forme  la  première  de  fes  obligations  ; 

Que  les  auteurs  (de  ces  lois  inconcevables  , 
qui  prononcent  fi  légèrement  la  peine  de  la  for- 
faiture , n ont^,  fans  doute  , pa$  compris  que  ce 
font  eux  qui  s'en  rendent  coupables  , en  expo- 
fant  les  peuples  à devenir  les  viétimes  de  tous 
les  défordres  qu’entraîne  avec  elle  la  cefiation 
de  la  juftice,  & le  fouverain  à être  privé  du 
payement  des  impôts  , meme  légalement  établis , 
au  moment  ou  les  contribuables  s’appercevront 
qu’il  ne  refte  plus  de  tribunaux  pour  les  y con- 
traindre ; 

Que  leur  précipitation  a été  fi  grande  r qu’ils 
ont  fait  enregiftrer  militairement  l’édit  fur  le 
commerce  des  grains  , quoique  déjà  enregiftré 
librement  par  la  cour  au  mois  d’août  1787  , 
fans  aucune  modification  \ 
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Qu’on  ne  peut  reconnaître  la  volonté  du  fou- 
verain  dans  des  lois  qui  renverfent  la  conftitution 
de  la  monarchie  , boule verfent  le  royaume  , & 
frappent  à la  lois  tous  les  ordres  de  l’état^  & tous 
les  individus. 

Qu’elles  font  perdre  a la  nation  l’efpérance  de 
voir  affembler  les  états-généraux,  qu’elles  dé- 
pouillent la  nobleife  de  fes  jufïices , qu’elles  pri- 
vent le  tiers-état  du  droit  de  voter  fur  les  impôts  y 
qu’elles  ruinent  les  officiers  de  juftice  par  la  perte 
de  leurs  offices , qu’elles  menacent  la  fortune  de 
chaque  citoyen  par  l’excès  des  fublides  , & fa  fû- 
reté  perfonnelle  par  l’étabiifTement  d’un  d.efpo- 
tifme  odieux. 

Que  la  poftérité  ne  croira  jamais  que  fous  un 
roi  économe,  on  ait  épuifé  le  royaume  par  les 
impôts  j &:  doublé  la  dette  nationale  par  les  em- 
prunts ; que  fous  un  roi  modéré,  on  ait  forcé  le 
temple  de  la  jullice  pour  en  enlever  les  minières  ; 
que  fous  un  roi , ami  de  l’ordre  & de  fes  peuples  , 
on  ait  tenté  de  faire  affieoir  le  defpotifme  fur  le 
trône  y brifé  les  lois , & précipité  toutes  les  parties 
de  l’état  dans  la  confufion  & l’anarchie. 

Que  les  magiftrats  doivent  redoubler  d’efforts 
& de  courage  pour  abattre  le  mur  qu’on  éleve 
entre  ledit  feigneur  roi  & fes  fujets , & pour  dé- 
chirer le  voile  qui  lui  cache  la  lituation  déplorable 
de  fon  royaume  *,  que  toute  diffimulation  feroit 
un  crime , dès  qu’il  s’agit  du  falut  de  l’état , & 
qu’il  importe  d’apprendre  aux  auteurs  de  tant  de 
maux  & de  calamités  , a trembler  devant  les  lois 
qu’ils  outragent  y devant  un  fouverain  vertueux 
qu’ils  trompent , & devant  une  nation  généreufe 
qu’ils  veulent  mettre  aux  fers. 
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les  gens  du  roi  ouïs.  Signés  > Sàvoye  de 
itollin.  Reynaud* 

La  matière  mife  en  délibération; 


«La  COUR  perfifte  unanimement  dans  fel 
précédents  arrêts  & arrêtés, 

. Au  furplus,  ordonne  qiie  les  lettres-patentes 
du  25;  août  1780,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  ; en  conféquence , fait  inhibitions 
& défenfes  à toutes  fortes  dé  perfonnes  d’impofer 
&:  percevoir  pour  les  vingtièmes  & fous  pour  livre 
au-delà  de  la  fomme  de  1*089,000  liv.  portée 
par  lefdites  lettres-patentes  ; comme  aufE  d'exiger 
de^préfent  & à l’avenir  aucuns  nouveaux  impôts 
Çu  ils  n’aient  préalablement  été  confentis  par  là 
nation , a peine  d’être  pourfuivies  extraordinaire- 
ment. 


Dénonce  les  auteurs  du  projet  finiftre  qui  a 
répandu  l’alarme  & la  confternatiôü  dans  toute 
la  F rance  , au  roi  , aux  états-généraux  & à tous' 
les  tribunaux  qui  peuvent  & doivent  en  connoi- 
tre  , comme  perturbateurs  du  repos  public , fau- 
teurs du  defpotifme,  coupables  de  la  celTation  de 
la  juRice  , de  la  fubverfion  des  lois  & du  renver- 
fement  de  la  conftitutian  de  l’état. 

Déclare  itérativement  que  tous  ceux  qui  favo« 
riferoient  l’exécution  dudit  projet  $ en  prenant 


( ) 

«les  places  dans  les  tribunaux  qu’on  voudroit  éta- 
blir j ou  de  toute  autre  maniéré  quelconque  , 
feront  réputés  traîtres  au  roi  & à la  nation  > & 
comme  tels  pourfuivis  & notés  d’infamie. 

A arrêté  d’adrefler  diré&ement  audit  feigneur 
roi*  une  copie  du  projet  de  Déclaration  préfenté 
par  la  cour  , concernant  la  converlion  de  la  cor- 
vée en  une  prédation  en  argent  & l’exécution  des 
travaux  publics , pour  mettre  Sa  Majedé  en  état 
de  juger , par  la  comparaifon  qu’elle  ed  fuppliée 
d’en  faire  , avec  la  Déclaration  tranfcrite  de  fon 
très-exprès  commandement  fur  les  regidres  de 
ladite  cour,  de  l’inattention  des  minières  dudit 
feigneur  roi  fur  une  partie  d’adminidration  qui 
intérefle  aufli  elfentiellement  fes  peuples. 

A renvoyé  aux  cOmmiifaires  la  recherche  & 
l’examen  des  moyens  les  plus  propres  à pourvoir 
provifoirement  à l’entretien  des  grandes  routes  , 
& les  a chargés  d’en  rendre  compte  au  premier 
jour. 

Ordonne  que  le  prêfent  arrêt  fera  lu  & publié 
par-tout  où  befôin  fera  , & que  plufieurs  copies 
collationnées  en  feront  envoyées  à la  diligence 
des  gens  du  roi  , aux  préfidial  de  Valence , 
bailliages , fénéchaulfées  , judice  d’Orange  & 
autres  lièges  royaux  & accoutumés  du  reffort?, 
pour  y être  faites  pareilles  le&ure  & publication* 


extrait 


gné  Defchaux. 
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ù 1^  l^cncô  des  fubfhtuts  du  procureur— géné* 
ra!  , qui  feront  tenus  d’en  certifier  la  cour  dans 
ie  mois  , a peine  d en  répondre  en  leurs  propres 
& pr.vésnoms  ; &.a  été  le  préfent  arrêt , attendu 
les  circonftances  , figné  par  chacun  des  officiers 
de  ladite  cour  préfents  , & fera  dépofé  en  lieu 
fur  , jufqu’A  ce  que  l’accès  du  palais , aduelle- 
inent  mvefti  de  troupes  , foit  libre  , & la  fureté 
des  greffes  rétablie.  Fait  en  parlement , le  vingt 
mai  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit.  Signes- 
De  Bertille.  -De  Vaulx. -De  Barrai  de  Mom- 
1 errât. ^ -Delà  Cofie.  - De  Bref ac . -De  Tni.ro. 
-Chabons.  -Meyrieu.  -Garnier.  -D’Agoulc. 
- Chaleon.  -Longpra.  -De  Blojfet.  -De  Lcullè 
-Dupuy-Sa.ir.t-  Vincent.  -Meffray.  -Barrin. 
- Vidaud-a’ Anthon.  -De  Chevalier  de  S inard 
-De  Vouiey.  -Leclet.  -Vtgnon  de  SatlU. 
-Angles.  Rocheblave.  -La  Salcette.-Vauire 
-De  BeJJon.  -D' Amour.  -Dubois.  -LZ\ 
Germatn.  -Barrai.  -Barrin  de  Chamron.  — 
Montalivet.  -Chaboud.  -Ventavon.  - Chîe-e . 
~Ca%e  de  la  Bove. 


